Département G.E.A. 							      Année universitaire 2017-2018
Droit des affaires							     Semestre 2
Travaux dirigés 

Etude de cas 

Objectif : Présenter un modèle de résolution d’une étude de cas à l’aide d’un exercice type. 

Exercice — Vous préciserez si Monsieur JASMIN est ou non commerçant. Vous justifierez votre choix. 

M. JASMIN a été recruté par l’entreprise Parfums de France à l’automne dernier afin d’exercer la fonction de conseiller de vente. Il revend à domicile des parfums et des produits parfumés (bougies, sachets de senteur, produits corporels) lors de chaque vente en réunion. Ces objets ont été achetés par Madame MUSC, gérante de l’entreprise Parfums de France. M. JASMIN vient chercher les produits au siège de l’entreprise tous les quinze jours et ramène la recette à la fin de chaque mois. Cela lui assure une rémunération nette mensuelle de 1350 €. 

1/ Rappel des faits : 

M. JASMIN a été recruté par l’entreprise Parfums de France à l’automne dernier afin d’exercer la fonction de conseiller de vente. Il revend à domicile des parfums et des produits parfumés (bougies, sachets de senteur, produits corporels) lors de chaque vente en réunion. Ces objets ont été achetés par Madame MUSC, gérante de l’entreprise Parfums de France. M. JASMIN vient chercher les produits au siège de l’entreprise tous les quinze jours et ramène la recette à la fin de chaque mois. Cela lui assure une rémunération nette mensuelle de 1350 €. 

2/ Problème juridique

M. JASMIN est-il commerçant ? Exerce-t-il des actes de commerce et si oui, les exerce-t-il de manière habituelle ? 

3/ Les règles de droit en relation avec les faits =  la qualification juridique des faits.

Selon l’article L. 121-1 du Code de commerce, “sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle”. Ce texte propose une définition du commerçant. Il nous apprend que deux conditions doivent être réunies pour qu’une personne puisse être qualifiée de commerçante : 
· L’accomplissement d’actes de commerce ;
· L’exercice d’une profession habituelle. 
Ces conditions sont cumulatives. 

Dès lors, pour appliquer ce texte, les juges doivent au préalable répondre à deux questions :
· Qu’est-ce qu’un acte de commerce ?
· Que signifie “profession habituelle” ? 

1/ La notion d’acte de commerce est précisée par la loi, plus précisément par les articles L. 110-1 et L.110-2 du Code de commerce (pour compléter ce point, se reporter au cours magistral).

2/ La notion de profession habituelle est précisée par la jurisprudence. Accomplir des actes de commerce à titre de profession habituelle implique une répétition et la volonté d’en tirer des ressources suffisantes pour subvenir aux besoins de l’existence. De plus, le commerçant exerce son activité de manière indépendante, c’est-à-dire en son nom et pour son compte. Cela signifie que pour avoir la qualité de commerçant, la personne doit accomplir des actes de commerce en son nom et pour son compte personnel. Elle doit assumer les risques de son activité. Elle en retire les profits, mais en supporte également les pertes. Elle n’est pas subordonnée à une autre personne. Ce critère distingue le commerçant du salarié. 

4/ Démonstration de la solution = application des règles de droit aux faits


	M. JASMIN exerce-t-il des actes de commerce ? 
	M. JASMIN exerce-t-il des actes de commerce à titre de profession habituelle, c’est-à-dire de façon répétée, en son nom et pour son compte?

	OUI
L’article 110-1, 1° du Code de commerce vise l’acte d’achat de biens meubles pour les revendre. Or, M. JASMIN revend des parfums et des produits parfumés (bougies, sachets de senteur, produits corporels) achetés par son employeur l’entreprise Parfums de France. M. JASMIN exerce donc  des actes de commerce au sens de l’article L. 110-1 du Code de commerce. Peu importe que les biens ne soient pas achetés et revendus par la même personne, c’est l’acte d’achat en vue d’une revente qui doit être considéré. 
	NON
Certes, M. JASMIN exerce bien des actes de commerce de manière répétée et cette activité qui lui permet de subvenir aux besoins de l’existence (il vient chercher les produits au siège de l’entreprise tous les quinze jours et ramène la recette à la fin de chaque mois. Cela lui assure une rémunération nette mensuelle de 1350 €), mais il accomplit cette tâche pour le compte de son employeur, l’entreprise Parfums de France. M. JASMIN ne revend pas les objets en son nom et pour son compte ; il n’exerce pas d’actes de commerce à titre de profession indépendante. 




5/ Conclusion

M. JASMIN ne remplit qu’une seule des deux conditions posées par l’article L.121-1 du Code de commerce.  Il ne peut donc pas bénéficier de la qualité de commerçante. M. JASMIN est salarié de l’entreprise Parfums de France.
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